
EXTRAIT du registre des délibérations
du  Conseil Municipal

 Conseil municipal du lundi 7 septembre 2026 à 19:00

‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾
Retrait de la délibération n° 2026_041 du 13 juillet 2026
‌‌
Monsieur le Maire informe l'assemblée du courrier du Préfet en date du 3 août 2026
demandant de retirer la délibération n° 2026_041 du 13 juillet 2026.

Après délibération, le conseil municipal

DECIDE de retirer la délibération n° 2026_041 du 13 juillet 2026.

Adopté à l'unanimité

Pour : 11 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0
‍‍‍
‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾

Ainsi délibéré les jours, mois et an que
dessus et le présent extrait certifié
conforme au registre.

En exercice : 11
Présents : 11
Excusés : 0
Absents : 0

Date de la convocation :
24/08/2026

Président de séance :
Jean-René CHEVALLIER

Secrétaire de séance :
Christian LAVENIR

Rapporteur : Monsieur le
Maire

N° interne de l'acte :
2026_044
N° de feuillet : 1

lundi 7 septembre 2026, le Conseil Municipal de Commune de Mazille
s’est réuni(e) au nombre prescrit par la loi, à Mairie.

Membres présents :
Jean-René CHEVALLIER , Lucie JACQUET, Christian GAYRAL ,
Jocelyne BILLONNET , Fabrice GAUTHIER, Martine PETIT, Armando
PEREIRA, Marie-Christine PEREIRA-LEBLANC, Christian LAVENIR ,
Marie-Agnès FUZY, Alexis JONDOT

Membres excusés et représentés par pouvoir :

Membres Absents :

Le Secrétaire de séance,
Christian LAVENIR

Le Maire



EXTRAIT du registre des délibérations
du  Conseil Municipal

 Conseil municipal du lundi 7 septembre 2026 à 19:00

‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾
Vote du Budget Supplémentaire 2026
‌‌
‌réuni sous la présidence de Jean-René CHEVALLIER vote les propositions nouvelles du
Budget Supplémentaire de l'exercice 2026 :

Investissement
Dépenses : -72 893,78
Recettes : 74 665,22
Fonctionnement
Dépenses : -74 665,22
Recettes : 0,00

Pour rappel, total budget :
Investissement
Dépenses : 844 609,01 (dont 400 000,00 de RAR)
Recettes : 844 609,01 (dont 412 759,00 de RAR)

Fonctionnement
Dépenses : 380 665,34 (dont 0,00 de RAR)
Recettes : 380 665,34 (dont 0,00 de RAR)

Adopté à l'unanimité

Pour : 11 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix

En exercice : 11
Présents : 11
Excusés : 0
Absents : 0

Date de la convocation :
24/08/2026

Président de séance :
Jean-René CHEVALLIER

Secrétaire de séance :
Christian LAVENIR

Rapporteur : Monsieur le
Maire

N° interne de l'acte :
2026_045
N° de feuillet : 1

lundi 7 septembre 2026, le Conseil Municipal de Commune de Mazille
s’est réuni(e) au nombre prescrit par la loi, à Mairie.

Membres présents :
Jean-René CHEVALLIER , Lucie JACQUET, Christian GAYRAL ,
Jocelyne BILLONNET , Fabrice GAUTHIER, Martine PETIT, Armando
PEREIRA, Marie-Christine PEREIRA-LEBLANC, Christian LAVENIR ,
Marie-Agnès FUZY, Alexis JONDOT

Membres excusés et représentés par pouvoir :

Membres Absents :



N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0
‍‍‍
‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾

Ainsi délibéré les jours, mois et an que
dessus et le présent extrait certifié
conforme au registre.

Le Secrétaire de séance,
Christian LAVENIR

Le Maire
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BUDGET COMMUNAL : BUDGET COMMUNAL (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE  (2)
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POSTE COMPTABLE : SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MACON
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Budget supplémentaire
Voté par nature

 
 

BUDGET : Principal (3)
 
 
 

ANNEE 2026
 
 

 
 
 
 
(1) Indiquer soit le nom de la collectivité, soit le libellé de l’établissement, soit le nom du syndicat mixte relevant de l’article L. 5721-2 du CGCT.
(2) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.
(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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 Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :
dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,
la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;
les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un
règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la
partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,
sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.
(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et
d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques
 Valeurs

Population totale 452

 
 

Informations fiscales (N-2)

 Collectivité
Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1)

 
 

Informations financières – ratios Valeurs
1 Dépenses réelles de fonctionnement / population
2 Recettes réelles de fonctionnement / population
3 Dépenses d’équipement brut / population
4 Encours de dette / population (2) (3)
5 DGF / population
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4)
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4)
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4)
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4)

 
(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595
du code général des impôts
(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 
 
I – L'assemblée délibérante vote le présent budget :

-      au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-      au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-      avec (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-      sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 1612-28 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
                - Fonctionnement : 7,50%
                - Investissement : 7,50%
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (5).
 
 
VII – Le présent budget a été voté avec reprise des résultats de l’exercice N-1 sans reprise des résultats de l'exercice N-1.
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».
(2) Indiquer « avec » ou « sans ».
(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.
(4) A compléter par un seul des deux choix suivants :

- semi budgétaire ;
- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative avec retranscription des virements de crédits, s’il y a lieu.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS C1

 
 

 RESULTAT DE L’EXERCICE N-1
 Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)

(1)
TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 A1 0,00
Investissement 0,00 0,00 (2) 0,00 A2 0,00
Fonctionnement 0,00 0,00 (3) 0,00 A3 0,00

 
 

 RESTES A REALISER N-1
 Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00
Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00
Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

  RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (4)  
 TOTAL A1 + B1 0,00  
 Investissement A2 + B2 0,00  
 Fonctionnement A3 + B3 0,00  

 
(1) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.
(2) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 de l’exercice N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.
(3) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 de l’exercice N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.
(4) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées
SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 
(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité
des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la
comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.
(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.
(4) Hors dépenses imputées aux chapitres  016 et 017.
(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00
018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 
(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité
des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la
comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.
(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.
(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.
(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A

 
  DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) (1) -72 893,78 74 665,22

 + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2)
 

0,00
 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (2)
(si solde négatif)

 
0,00

(si solde positif)
 

0,00

 = = =

 
Total de la section d’investissement (3)

 
-72 893,78

 
74 665,22

 
  DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget (1) -74 665,22 0,00

 + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (2) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

-74 665,22

 = = =

 
Total de la section de fonctionnement (4)

 
-74 665,22

 
-74 665,22

 
 TOTAL DU BUDGET (5) -147 559,00 0,00

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux
antérieurement votés lors du même exercice.
(2) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à
l’émission d’un titre et non rattachées.
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à
l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(3) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.
(4) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
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(5) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Budget de

l'exercice (1)
I

Restes à réaliser
N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée (3)

III

TOTAL
 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf
204) (y compris opérations) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (y
compris opérations) (4) (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (y compris
opérations) (4)

830 078,57 0,00 -72 893,78 -72 893,78 757 184,79

22 Immobilisations reçues en
affectation (y compris opérations) (4)
(5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)
(y compris opérations) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 830 078,57 0,00 -72 893,78 -72 893,78 757 184,79

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie) (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Chapitres d’opérations pour compte
de tiers (7)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 830 078,57 0,00 -72 893,78 -72 893,78 757 184,79

      
040 Opérations ordre transf. entre

sections (8)
0,00  0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (8) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre
d’investissement

0,00  0,00 0,00 0,00

      
TOTAL 830 078,57 0,00 -72 893,78 -72 893,78 757 184,79

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 87 424,22

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 844 609,01

 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Hors dépenses imputées au chapitre 018.
(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un
exercice antérieur.
(6) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
(8) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.
(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Budget de

l'exercice (1)
I

Restes à réaliser
N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée (3)

III

TOTAL
 

IV = I + II + III

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf
138) (4)

464 751,20 0,00 0,00 0,00 464 751,20

16 Emprunts et dettes assimilées (5) 300 000,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 764 751,20 0,00 0,00 0,00 764 751,20

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf
1068)

5 192,59 0,00 0,00 0,00 5 192,59

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 74 665,22 74 665,22 74 665,22

138 Autres subventions invest. non transf. (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 5 192,59 0,00 74 665,22 74 665,22 79 857,81

45… Chapitres d’opérations pour le compte de
tiers (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 769 943,79 0,00 74 665,22 74 665,22 844 609,01

      
021 Virement de la section de

fonctionnement (10)
0,00  0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre
sections (10) (11)

0,00  0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (10) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 0,00  0,00 0,00 0,00

      
TOTAL 769 943,79 0,00 74 665,22 74 665,22 844 609,01

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE 0,00

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 844 609,01

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR
LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)

0,00

 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Hors recettes imputées au chapitre 018.
(5) Sauf 165, 166 et 16449.
(6) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un
exercice antérieur.
(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.
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(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.
(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et
réglementaires applicables.
(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Budget de

l'exercice (1)
I

Restes à réaliser
N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée (3)

III

TOTAL
 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général (4) 231 259,56 0,00 -68 665,22 -68 665,22 162 594,34

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4)

114 502,00 0,00 0,00 0,00 114 502,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf 6586) (4)

95 309,00 0,00 -6 000,00 -6 000,00 89 309,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 441 070,56 0,00 -74 665,22 -74 665,22 366 405,34

66 Charges financières 13 360,00 0,00 0,00 0,00 13 360,00

67 Charges spécifiques (4) 900,00 0,00 0,00 0,00 900,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (4)

0,00  0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de
fonctionnement

455 330,56 0,00 -74 665,22 -74 665,22 380 665,34

      
023 Virement à la section

d'investissement (5)
0,00  0,00 0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (5) (6)

0,00  0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (5)

0,00  0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

0,00  0,00 0,00 0,00

      
TOTAL 455 330,56 0,00 -74 665,22 -74 665,22 380 665,34

 +

D 002 RESULTAT REPORTE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 380 665,34

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3)  Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.
(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.
(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires
applicables.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Budget de

l'exercice (1)
I

Restes à réaliser
N-1 (2)

II

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée (3)

III

TOTAL
 

IV = I + II + III

013 Atténuations de charges (4) 7 000,00 0,00 0,00 0,00 7 000,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes
diverses

3 615,00 0,00 0,00 0,00 3 615,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 30 110,00 0,00 0,00 0,00 30 110,00

731 Fiscalité locale 79 050,44 0,00 0,00 0,00 79 050,44

74 Dotations et participations (4) 134 870,94 0,00 0,00 0,00 134 870,94

75 Autres produits de gestion
courante (4)

7 800,00 0,00 0,00 0,00 7 800,00

Total des recettes de gestion courante 262 446,38 0,00 0,00 0,00 262 446,38

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations,
prov. (semi-budgétaires) (4)

0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 262 446,38 0,00 0,00 0,00 262 446,38

      
042 Opérations ordre transf. entre

sections (5) (6)
0,00  0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (5)

0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

0,00  0,00 0,00 0,00

      
TOTAL 262 446,38 0,00 0,00 0,00 262 446,38

 +

R 002 RESULTAT REPORTE 118 218,96

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 380 665,34

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (7)
0,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 
(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée du résultat lors du vote du budget primitif.
(3) Il s’agit des nouveaux crédits votés lors de la présente délibération, hors RAR.
(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.
(5) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.
(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires
applicables.
(7) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)

INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00  0,00

 Total des opérations d’équipement 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (3) (5) -72 893,78 0,00 -72 893,78
22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)  0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total -72 893,78 0,00 -72 893,78

 +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES -72 893,78

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)

FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL
011 Charges à caractère général (9) -68 665,22  -68 665,22

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 0,00  0,00

014 Atténuations de produits 0,00  0,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf
6586) (9)

-6 000,00 0,00 -6 000,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement  0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total -74 665,22 0,00 -74 665,22

 +

D 002 RESULTAT REPORTE 0,00

 =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES -74 665,22
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.
(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.
(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(5) Hors chapitres opérations.
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.
(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.
(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.
(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)

INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL
10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00  0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations  0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)  0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)  0,00 0,00

3… Stocks et en-cours  0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices  0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)  0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)  0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement  0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00  0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

 +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE 0,00

 +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 74 665,22

 =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 74 665,22

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)

FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL
013 Atténuations de charges (8) 0,00  0,00

016 APA 0,00  0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00  0,00

60 Achats et variation des stocks  0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00  0,00

71 Production stockée (ou déstockage)  0,00 0,00

72 Production immobilisée  0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00  0,00

731 Fiscalité locale 0,00  0,00

74 Dotations et participations (8) 0,00  0,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges  0,00 0,00
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FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

Recettes de fonctionnement – Total 0,00 0,00 0,00

 +

R 002 RESULTAT REPORTE -74 665,22

 =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES -74 665,22

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.
(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.
(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.
(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.
(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.
(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.



Page 20

BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
TOTAL 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (10) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 Total des opérations d’équipement (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf

1688 non budgétaire)
0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues (dans le cadre

d’une AP)
  0,00      

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
45 Chapitres d’opérations pour compte de

tiers (5)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78
040 Opérations ordre transf. entre

sections (6) (7)
0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (8) 0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

    
 D001 Solde d’exécution négatif reporté (9) 0,00
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Chapitre Budget de
l'exercice (1)

RAR N-1 (2)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
 Total des dépenses d’investissement cumulées -72 893,78

 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.
(4) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.
(5) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042
(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041
(9) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante
(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 769 943,79 0,00 0,00 0,00 0,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions

d'investissement (hors
138)

464 751,20 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (hors 16449,
165, 166 et 1688 non
budgétaire)

300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions
d'équipement versées
(10)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations
corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en
cours (sauf 2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes
d’équipement

764 751,20 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et
réserves (sauf 1068)

5 192,59 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest.
non transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (16449, 165 et
166)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison :
affectation (BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chapitre Budget de l'exercice (1) RAR N-1 (2)
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

024 Produits des cessions
d'immobilisations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 5 192,59 0,00 0,00 0,00 0,00
45 Chapitres d’opérations

pour compte de tiers (3)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 769 943,79 0,00 0,00 0,00 0,00
021 Virement de la section de

fonctionnement
0,00  0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf.
entre sections (4) (5) (6)

0,00  0,00 0,00 0,00

041 O p é r a t i o n s
patrimoniales (7)

0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00  0,00 0,00 0,00

       
R001 Solde d’exécution positif reporté (8) 0,00

       
Affectation au compte 1068 (9) 74 665,22

       
Total des recettes d’investissement cumulées 74 665,22

 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(3) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042
(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041
(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante.
(9) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.
(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 
Chap. / art. (1) Budget de

l'exercice (2)
RAR N-1 (3)

 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II
TOTAL 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement
versées (10)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78
2113 Terrains aménagés autres que

voirie
5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2131 Bâtiments publics 804 078,57 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78
2151 Réseaux de voirie 12 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2157 Matériel et outillage technique 7 200,00 0,00 -7 200,00 -7 200,00 0,00 -7 200,00 -7 200,00
2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques
0,00 0,00 7 200,00 7 200,00 0,00 7 200,00 7 200,00

2183 Matériel informatique 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en

affectation
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 Total des opérations
d’équipement (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78
10 Dotations, fonds divers et

réserves
0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie)

0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 
 

III = I + II
27 Autres immobilisations

financières
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

  0,00      
Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
45… Opérations pour compte de

tiers (6)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 830 078,57 0,00 0,00 -72 893,78 -72 893,78 0,00 -72 893,78 -72 893,78
040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)
0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

 Reprise sur autofinancement
antérieur

0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

 Charges transférées (8) 0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(4) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.
(5) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.
(6) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.
(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).
(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).
(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 
Chap. / art. (1) Budget de

l'exercice (2)
RAR N-1 (3)

 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 769 943,79 0,00 0,00 0,00 0,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (hors 138) 464 751,20 0,00 0,00 0,00 0,00
1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 51 992,20 0,00 0,00 0,00 0,00
1322 Subv. non transf. Régions 137 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1323 Subv. non transf. Départements 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 13 944,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13361 Dotation équip.territoires ruraux transf 176 374,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1338 Autres fonds équip. transférables 25 441,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (4) 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (5) (11) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 764 751,20 0,00 0,00 0,00 0,00
10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 5 192,59 0,00 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 5 192,59 0,00 0,00 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes financières 5 192,59 0,00 0,00 0,00 0,00
45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes réelles 769 943,79 0,00 0,00 0,00 0,00
021 Virement de la section de fonctionnement 0,00  0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (7) (8) (9) 0,00  0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

041 Opérations patrimoniales (10) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00  0,00 0,00 0,00

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(3)  La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(4) Sauf 165, 166 et 16449.
(5) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.
(6) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042
(8) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
(10) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041
(11) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES– AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 
Chap. Libellé Budget de

l'exercice (1)
RAR N-1 (2)

 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
TOTAL 455 330,56 0,00 0,00 -74 665,22 -74 665,22 0,00 -74 665,22 -74 665,22

011 Charges à caractère général (4) 231 259,56 0,00 0,00 -68 665,22 -68 665,22 0,00 -68 665,22 -68 665,22
012 Charges de personnel et frais

assimilés (4)
114 502,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (4)
95 309,00 0,00 0,00 -6 000,00 -6 000,00 0,00 -6 000,00 -6 000,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 441 070,56 0,00 0,00 -74 665,22 -74 665,22 0,00 -74 665,22 -74 665,22
66 Charges financières 13 360,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00
67 Charges spécifiques (4) 900,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00
68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (4)
0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

  0,00      
Total des dépenses financières 14 260,00 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00
Total des dépenses réelles 455 330,56 0,00 0,00 -74 665,22 -74 665,22 0,00 -74 665,22 -74 665,22
023 Virement à la section

d'investissement
0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (5)

0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section

0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

    
D002 Résultat reporté 0,00

    
Total des dépenses de fonctionnement cumulées -74 665,22
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(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.
(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.
(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES B

 
Chap. Libellé Budget de

l'exercice (1)
RAR N-1 (2)

 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL 262 446,38 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges (3) 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 3 615,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 30 110,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731 Fiscalité locale 79 050,44 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations et participations (3) 134 870,94 0,00 0,00 0,00 0,00
75 Autres produits de gestion courante (3) 7 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes de gestion des services 262 446,38 0,00 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes réelles 262 446,38 0,00 0,00 0,00 0,00
042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 0,00  0,00 0,00 0,00
043 Opérations ordre intérieur de la section (7) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00  0,00 0,00 0,00

       
R002 Résultat reporté -74 665,22

       
Total des recettes de fonctionnement cumulées -74 665,22

 
(1) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(2) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.
(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040
(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 
Chap. / art.

(1)
Libellé Budget de

l'exercice (2)
RAR N-1 (3)

 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
TOTAL 455 330,56 0,00 0,00 -74 665,22 -74 665,22 0,00 -74 665,22 -74 665,22

011 Charges à caractère général (5) 231 259,56 0,00 0,00 -68 665,22 -68 665,22 0,00 -68 665,22 -68 665,22
60611 Eau et assainissement 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60612 Énergie - Électricité 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60621 Combustibles 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60622 Carburants 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60623 Alimentation 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60631 Fournitures d'entretien 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60632 Fournitures de petit équipement 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60633 Fournitures de voirie 2 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
60636 Vêtements de travail 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6064 Fournitures administratives 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6065 Livres, disq., cass. (biblio. Médiat.) 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6068 Autres matières et fournitures 5 000,00 0,00 -5 000,00 -5 000,00 0,00 -5 000,00 -5 000,00
611 Contrats de prestations de services 4 900,00 0,00 -3 634,50 -3 634,50 0,00 -3 634,50 -3 634,50
615221 Entretien, réparations bâtiments

publics
10 000,00 0,00 -5 553,51 -5 553,51 0,00 -5 553,51 -5 553,51

615228 Entretien, réparations autres
bâtiments

4 000,00 0,00 -2 239,00 -2 239,00 0,00 -2 239,00 -2 239,00

615231 Entretien, réparations voiries 40 000,00 0,00 -37 446,35 -37 446,35 0,00 -37 446,35 -37 446,35
61524 Entretien bois et forêts 5 000,00 0,00 -5 000,00 -5 000,00 0,00 -5 000,00 -5 000,00
61551 Entretien matériel roulant 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
61558 Entretien autres biens mobiliers 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6156 Maintenance 17 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6161 Multirisques 6 665,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6168 Autres primes d'assurance 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
617 Etudes et recherches 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
618 Divers 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
622 Rémunérations intermédiaires,

honoraires
52 040,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 17 300,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.
(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
625 Déplacements et missions 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
626 Frais postaux et frais

télécommunication
2 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 25,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6281 Concours divers (cotisations) 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6282 Frais de gardiennage 10 000,00 0,00 -9 791,86 -9 791,86 0,00 -9 791,86 -9 791,86
62876 Remb. frais à un GFP de

rattachement
4 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à des tiers 4 629,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 4 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
012 Charges de personnel et frais

assimilés (5) (6)
114 502,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre
orga.)

850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6411 Personnel titulaire 51 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6413 Personnel non titulaire 31 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6450 Charges sécurité sociale et

prévoyance
30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6470 Autres charges sociales 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
648 Autres charges de personnel 652,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
014 Atténuations de produits 0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (5)

95 309,00 0,00 0,00 -6 000,00 -6 000,00 0,00 -6 000,00 -6 000,00

65133 Secours d'urgence 6 000,00 0,00 -6 000,00 -6 000,00 0,00 -6 000,00 -6 000,00
65311 Indemnités de fonction 35 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65312 Frais de mission et de déplacement 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65313 Cotisations de retraite 1 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65315 Formation 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6553 Service d'incendie 14 109,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65568 Autres contributions 34 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65574 Contrib.au titre de la politique habitat 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6558 Autres contributions obligatoires 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65748 Subv.fonct.autres personnes droit

privé
2 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art.
(1)

Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (4)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus
0,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 441 070,56 0,00 0,00 -74 665,22 -74 665,22 0,00 -74 665,22 -74 665,22
66 Charges financières 13 360,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 12 960,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6688 Autres 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
67 Charges spécifiques (5) 900,00 0,00  0,00 0,00  0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices
antérieurs

900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (5)

0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

  0,00      

Total des charges financières et spécifiques 14 260,00 0,00 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00

Total des dépenses réelles 455 330,56 0,00 0,00 -74 665,22 -74 665,22 0,00 -74 665,22 -74 665,22
023 Virement à la section

d'investissement
0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (7) (8) (9)

0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (8) (10)

0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00   0,00 0,00  0,00 0,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (11)
 Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
 Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
 = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(4) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.
(5) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.
(6) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.
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(7) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(8) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).
(9) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.
(11) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 
Chap / art. (1) Libellé Budget de

l'exercice (2)
RAR N-1 (3)

 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL 262 446,38 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges (4) 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6419 Remboursements rémunérations personnel 1 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6479 Rembourst sur autres charges sociales 6 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 3 615,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7022 Coupes de bois 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70311 Concessions cimetières (produit net) 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7032 Stationnement et location voie publique 2 315,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7035 Locations de droits de chasse et pêche 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7062 Redevances services à caractère culturel 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 30 110,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73211 Attribution de compensation 7 610,00 0,00 0,00 0,00 0,00
732221 Fonds péréquation ress. com. et intercom 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73223 Fonds départ. DMTO pour com - 5000 hab. 15 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731 Fiscalité locale 79 050,44 0,00 0,00 0,00 0,00
73111 Impôts directs locaux 78 207,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73158 Autres taxes transp,véhic,droits station 843,44 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations et participations (4) 134 870,94 0,00 0,00 0,00 0,00
74111 Dotation forfaitaire des communes 41 947,00 0,00 0,00 0,00 0,00
741121 DSR des communes 39 125,00 0,00 0,00 0,00 0,00
741127 DNP des communes 4 742,00 0,00 0,00 0,00 0,00
742 Dot. aux élus locaux 6 061,00 0,00 0,00 0,00 0,00
744 FCTVA 5 953,94 0,00 0,00 0,00 0,00
7472 Participation régions 180,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74751 Participation GFP de rattachement 25 992,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74833 Etat-Compens.exonération taxes foncières 3 070,00 0,00 0,00 0,00 0,00
748374 Dot. biodiversité et aménités rurales 7 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00
75 Autres produits de gestion courante (4) 7 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00
752 Revenus des immeubles 7 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap / art. (1) Libellé Budget de
l'exercice (2)

RAR N-1 (3)
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
Total des recettes de gestion des services 262 446,38 0,00 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (4) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 262 446,38 0,00 0,00 0,00 0,00
042 Opérations ordre transf. entre sections (5) (6) (7) 0,00  0,00 0,00 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (5) (8) 0,00  0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00  0,00 0,00 0,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (9)

 Montant brut 0,00  
 Compensation 0,00  
 Montant net 0,00  

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (10)
 Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
 Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
 = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 
(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.
(2) Voir état I-B pour le contenu du budget de l’exercice.
(3) La colonne RAR n’est à renseigner qu’en l’absence de reprise anticipée lors du vote du budget primitif.
(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.
(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).
(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).
(7) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
(8) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
(9) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.
(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE B1.1

 
B1.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

Date de la
décision de

réaliser la ligne
de trésorerie (2)

Montant maximum autorisé
au 01/01/N

Montant des tirages N-1

Montant des remboursements N-1

Encours restant dû au 01/01/N
Intérêts (3) Remboursement du tirage

5191 Avances du Trésor       
5192 Avances de trésorerie       
51931 Lignes de trésorerie       
51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt       
5194 Billets de trésorerie       
5198 Autres crédits de trésorerie       
519 Crédits de trésorerie (Total)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.
(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par l’organe délibérant.
(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE B1.2

 
B1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature
(Pour chaque

ligne, indiquer le
numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme
prêteur ou
chef de file

Date de
signature

Date
d'émission
ou date de

mobilisation
(1)

Date du premier
remboursement

Nominal (2)
Type de taux
d'intérêt (3)

Index (4)

Taux initial

Devise
Périodicité des

remboursements
(6)

Profil d'amortissement
(7)

Possibilité
de

rembour-
sement
anticipé

O/N

Catégorie
d’emprunt

(8)
Niveau de taux

(5)
Taux

actuariel

163 Emprunts

obligataires

(Total)

    0,00          

164 Emprunts

auprès des

établissements

 (Total)financiers

    300 000,00          

1641 Emprunts en

euros (total)
    300 000,00          

C.R. CREDIT
AGRICOLE.

31/12/2027 300 000,00 F 3,240 3,240 A C A-1

1643 Emprunts en

devises (total)
    0,00          

16441 Emprunts

assortis d'une

option de tirage

sur ligne de

trésorerie (total)

    0,00          

165 Dépôts et

cautionnements

reçus (Total)

    0,00          

167 Emprunts et

dettes assortis de

conditions

particulières

(Total)

    0,00          
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Nature
(Pour chaque

ligne, indiquer le
numéro de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme
prêteur ou
chef de file

Date de
signature

Date
d'émission
ou date de

mobilisation
(1)

Date du premier
remboursement

Nominal (2)
Type de taux
d'intérêt (3)

Index (4)

Taux initial

Devise
Périodicité des

remboursements
(6)

Profil d'amortissement
(7)

Possibilité
de

rembour-
sement
anticipé

O/N

Catégorie
d’emprunt

(8)
Niveau de taux

(5)
Taux

actuariel

168 Emprunts et

dettes assimilés

(Total)

    0,00          

1681 Autres

emprunts (total) (9)
    0,00          

1682 Bons à

moyen terme

négociables (total)

    0,00          

1687 Autres dettes

(total)
    0,00          

Total général     300 000,00          
 
(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.
(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.
(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe ; R : préfixé (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).
(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).
(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.
(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle , B : bimestrielle, T : trimestrielle, X autre.
(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine
(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
(9) Y compris les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n°2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595 du code général des impôts
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE B1.2

 
B1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature
(Pour chaque ligne,
indiquer le numéro

de contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture
?

O/N
(11)

Montant couvert

Catégorie
d’emprunt après

couverture
éventuelle (12)

Capital restant dû
au 01/01/N

Durée
résiduelle

(en
années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de l'exerciceType de taux
(13)

Index (14)

Niveau de
taux

d'intérêt à
la date de
vote du

budget (15)

Capital
Charges d'intérêt

(16)

Intérêts perçus
(le cas échéant)

(17)

163 Emprunts

obligataires (Total)
 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts

auprès des

établissements

 (Total)financiers

 0,00  300 000,00     0,00 12 960,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en

euros (total)
 0,00  300 000,00     0,00 12 960,00 0,00 0,00

0,00 A-1 300 000,00 0,00 F 3,240 0,00 12 960,00 0,00 0,00

1643 Emprunts en

devises (total)
 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts

assortis d'une

option de tirage sur

ligne de trésorerie

(total) (10)

 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et

cautionnements

reçus (Total)

 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et

dettes assortis de

conditions

particulières

(Total)

 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et

dettes assimilés

(Total)

 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature
(Pour chaque ligne,
indiquer le numéro

de contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture
?

O/N
(11)

Montant couvert

Catégorie
d’emprunt après

couverture
éventuelle (12)

Capital restant dû
au 01/01/N

Durée
résiduelle

(en
années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de l'exerciceType de taux
(13)

Index (14)

Niveau de
taux

d'intérêt à
la date de
vote du

budget (15)

Capital
Charges d'intérêt

(16)

Intérêts perçus
(le cas échéant)

(17)

1681 Autres

emprunts (total)
 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen

terme négociables

(total)

 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes

(total)
 0,00  0,00     0,00 0,00 0,00 0,00

Total général  0,00  300 000,00     0,00 12 960,00 0,00 0,00

 
(10) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.
(11) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».
(12) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
(13) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).
(14) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.
(15) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.
(16) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.
(17) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.



Page 45

BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX B1.3

 
B1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par
structure de taux selon le

risque le plus élevé
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou
chef de file

Nominal (2)
Capital restant

dû au 01/01/N (3)

Type
d’indices

(4)

Durée
du

contrat

Dates des
périodes
bonifiées

Taux
minimal (5)

Taux
maximal (6)

Coût de sortie (7)

Taux
maximal

après
couver-

ture
éventu-
elle (8)

Niveau
du taux

à la
date de
vote du
budget

(9)

Intérêts à payer
au cours de

l’exercice (10)

Intérêts à
percevoir au

cours de
l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par
type de 

taux
selon le
capital
restant

dû

Echange de taux, taux variable
simple plafonné (cap) ou
encadré (tunnel) (A)

              

TOTAL (A)  0,00 0,00      0,00   0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)               
TOTAL (B)  0,00 0,00      0,00   0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)               
TOTAL (C)  0,00 0,00      0,00   0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou
multiplicateur jusqu'à 5 capé
(D)

              

TOTAL (D)  0,00 0,00      0,00   0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)               
TOTAL (E)  0,00 0,00      0,00   0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)               
TOTAL (F)  0,00 0,00      0,00   0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL  0,00 0,00      0,00   0,00 0,00 0,00

 
(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.
(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.
(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.
(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone
euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.
(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.
(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.
(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.
(8) Montant, index ou formule.
(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.
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(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.
(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS B1.4

 
B1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents
 
 

Structure

(1)
Indices zone euro

(2)
Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre
ces indices

(3)
Ecarts d’indices zone euro

(4)
Indices hors zone euro et
écarts d’indices dont l’un
est un indice hors zone

euro

(5)
Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)
Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de
taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange
de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) oucap
encadré ( )tunnel

Nombre de
produits

1 0 0 0 0  
% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

Montant en euros 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de
produits

0 0 0 0 0  
% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de
produits

0 0 0 0 0  
% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5
capé

Nombre de
produits

0 0 0 0 0  
% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de
produits

0 0 0 0 0  
% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de
produits     0

% de l’encours     0,00

Montant en euros     0,00

 
(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE B1.5

 
B1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments de couverture
(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de
l’emprunt couvert

Capital restant
dû au 01/01/N

Date de fin
du contrat

Organisme
co-contractant

Type de
couverture

(3)

Nature de la
couverture
(change ou

taux)

Notionnel de
l’instrument de

couverture

Date de début
du contrat

Date de fin
du contrat

Périodicité
de

règlement
des

intérêts (4)

Montant des
commissions

diverses

Primes éventuelles

Primes payées
pour l'achat

d'option

Primes
reçues pour

la vente
d'option

Taux fixe (total)  0,00     0,00    0,00 0,00 0,00

Taux variable simple
(total)

 0,00     0,00    0,00 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2)  0,00     0,00    0,00 0,00 0,00

Total  0,00     0,00    0,00 0,00 0,00

 
(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.
(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.
(3) Indiquer s'il s'agit d'un , d'une option ( , , , ).swap cap floor tunnel swaption
(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE B1.5

 
B1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Instruments de couverture
(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de l’emprunt
couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat Catégorie d’emprunt (8)

Index
(5)

Niveau de taux
(6)

Index Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768
Avant opération
de couverture

Après opération
de couverture

Taux fixe (total)      0,00 0,00   
Taux variable simple (total)      0,00 0,00   
Taux complexe (total) (2)      0,00 0,00   

Total      0,00 0,00   
 

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.
(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.
(7) A compléter si l'instrument de couverture est un .swap
(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME B1.6

 
B1.6 – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME (1)

REPARTITION

PAR PRÊTEUR

Dette en capital à l’origine (2) Dette en capital au 01/01/N Annuité à payer au cours de

l’exercice

Dont

Intérêts (3) Capital

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit privé 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit public 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dette provenant d’émissions obligataires (ex : émissions publiques ou privées) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des cas où une collectivité ou un établissement public accepte de prendre en charge l’emprunt au profit d’un autre organisme sans qu’il y ait pour autant transfert du contrat.
(2) La dette en capital à l’origine correspond à la part de dette prise en charge par la collectivité.
(3) .Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – AUTRES DETTES B1.7

 
B1.7 – AUTRES DETTES

(Issues des engagements juridiques pris autres que ceux destinés à financer la prise en charge d’un emprunt)
LIBELLES Montant initial de la dette Dépenses de l’exercice Dette restante
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS B2

 
METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable) CHOIX DE L’ASSEMBLEE Délibération du

 Biens de faible valeur- Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an :
 ¤

 Catégories de biens amortis Durée (en années)  
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N B3.1

 
PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N

Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (3) 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions semi-budgétaires 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

PROVISIONS BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (3) 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

- des comptes financiers 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions budgétaires 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL PROVISIONS 0,00  0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Provision nouvelle ou abondement d’une provision déjà constituée.
(2) A renseigner selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.
(3) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement).



Page 55

BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETALEMENT DES PROVISIONS B3.2

 
B3.2 – ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

Nature de la provision Objet
Montant total de la

provision à constituer
Durée

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N

Provision constituée
au titre de l’exercice

Montant restant à
provisionner

 
(1) Il s’agit des provisions figurant dans le tableau précédent « Etat des provisions » qui font l’objet d’un étalement, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES B4

 
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements
de l’exercice (c/6812)

(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
 
 

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements
de l’exercice (c/6862)

(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES  – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS B5

 
CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

 
(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.
(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).
(3) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.
(4) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.
(5) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.
(6) Indiquer le chapitre.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PRETS B6

 
Prêts (compte 274)

Bénéficiaires Date de la
délibération

Encours restant dû
au 01/01/N

Montant de l’annuité à recouvrer ICNE de
l’exerciceCapital Intérêts

Assortis d’intérêts (total) 312 960,00 0,00 12 960,00 0,00
COMMUNE DE MAZILLE 11/05/2026 312 960,00 0,00 12 960,00 0,00
Non assortis d’intérêts (total) 0,00 0,00   
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.1

 
ETAT SYNTHETIQUE DES ENGAGEMENTS DONNES

Article  Dette en capital à l’origine Dette en capital au 01/01/N Annuité à verser au cours de
l’exercice

8015 Emprunts garantis (1) 0,00 0,00  
8016 Contrats de crédit-bail (2) 0,00 0,00 0,00
8017 Subvention à verser en annuité (3) 0,00 0,00 0,00
8018 Autres engagements donnés    

 Marchés de partenariat (4)  0,00 0,00

 Au profit d’organismes publics (3) 0,00 0,00 0,00

 Au profit d’organismes privés (3) 0,00 0,00 0,00

 Dans le cadre d’une délégation de service public (3) 0,00 0,00 0,00

 Engagements liés à des opérations d’urbanisme et d’aménagement
(3)

0,00 0,00 0,00

 
 

(1) A compléter depuis l’état des emprunts garantis.
(2) A compléter depuis l’état des contrats de crédit-bail.
(3) A compléter depuis l’état des autres engagements données.
(4) A compléter depuis l’état des marchés de partenariat.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.2

 
ETAT SYNTHETIQUE DES ENGAGEMENTS RECUS (1)

Article  Créance en capital à l’origine Créance en capital au 01/01/N Annuité à recevoir au cours de
l’exercice

8026 Redevance de crédit-bail à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00
8027 Subvention à recevoir par annuité 0,00 0,00 0,00
8028 Autres engagements reçus    

 Recette grevée d’affectation spéciale (2)  0,00  
 Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

 A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

 
(1) A remplir depuis l’état relatif aux autres engagements reçus.
(2) A remplir depuis l’état relatif aux recettes grevées d’affectation spéciale. Le montant de la créance en capital au 01/01/N correspond au reste à employer au 01/01/N, l’annuité à recevoir au cours de l’exercice correspond au solde entre les restes à employer au 01/01/N
et les restes à employer au 31/12/N.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.3

 
ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS

Désignation du
bénéficiaire

Année de
mobilisation et

profil
d’amortissement
de l’emprunt (1)

Objet de
l’emprunt garanti

Organisme
prêteur ou
chef de file

Montant initial
Capital restant
dû au 01/01/N

Durée
rési-

duelle

Périodi-
cité des

rem-
bour-

sements
(2)

Taux initial
Taux à la date de vote

du budget (6) Catégorie
d’emprunt

(7)

Indices ou
devises
pouvant
modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours de
l’exercice

Année Profil
Taux

(3)

Index

(4)

Taux
actua-
riel (5)

Taux

(3)

Index

(4)

Niveau

de taux

En intérêts (8) En capital

Total des emprunts
contractés par des
collectivités ou des
EP (hors
logements sociaux)

    0,00 0,00           0,00 0,00

Total des emprunts
autres que ceux
contractés par des
collectivités ou des
EP (hors
logements sociaux)

    0,00 0,00           0,00 0,00

Total des emprunts
contractés pour
des opérations de
logement social

    0,00 0,00           0,00 0,00

TOTAL GENERAL     0,00 0,00           0,00 0,00

 
(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).
(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; B : bimestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.
(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe ; R : préfixé (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).
(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).
(5) Taux annuel, tous frais compris.
(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.
(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.4

 
CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D’EMPRUNT

 
  

Calcul du ratio (1)
 

Valeur en euros
 

 Total des annuités déjà garanties à échoir dans l’exercice (2) A 0,00  
 Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (2) B 0,00  
 Annuité nette de la dette de l’exercice (3) C 0,00  
 Provisions pour garanties d’emprunts D 0,00  
 Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice I = A + B + C - D 0,00  
 Recettes réelles de fonctionnement II 0,00  
     
 Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (4) I / II 0,00  

 
(1) Ratio défini aux articles L. 4253-1 ou L. 3231-4 ou L. 2252-1 du CGCT, conformément aux dispositions législatives applicables à la collectivité.
(2) Hors opérations visées par l’article L. 4253-2 ou L. 3231-4-41 ou L. 2252-2 du CGCT, conformément aux dispositions législatives applicables à la collectivité.
(3) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.
(4) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles de fonctionnement de ce même exercice.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.5

 
ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL RESTANT A COURIR (MOBILIER ET IMMOBILIER)

Type et nature du bien
ayant fait l'objet du

contrat

Exercice
d’origine du

contrat

Désignation du
crédit bailleur

Durée du contrat
(en mois)

Montant de la
redevance de

l’exercice

Montant de la
redevance sur la
totalité du contrat

Montant des redevances restant à courir

N+1 N+2 N+3 N+4
Cumul restant

(exercice N+5 et
suivants)

Total (1)

Crédits-bails mobiliers  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Crédits-bails immobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4) + cumul restant.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.6

 
ETAT DES MARCHES DE PARTENARIAT

         Montant de la rémunération du cocontractant restant à verser pour la durée
restante du marché de partenariat (3)

Libellé du
contrat

Année de
signature

du marché

Organismes
cocontractants

Nature des
prestations

prévues
par le

marché

Durée du
marché

(en
mois)

Date fin
de

marché

Date mise
en service

équipement

Montant
total

prévu au
titre du
marché
(TTC)

Annuité
versée sur
l’exercice

Part investissement

Part
fonctionnement

II

Part
financement

III

TOTAL
I + II + IIIPart

totale (4)

Dont part
nette (5)

I

Marchés de partenariat (1)

SOUS-TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Marchés globaux de performance énergétiques avec tiers de financement (2)

SOUS-TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Article L. 1112-1 du Code de la commande publique
(2) Article 1er de la loi n° 2023-222 du 30 mars 2023
(3) Montant de la rémunération restant à verser au 01/01/N
(4) Montant total de la rémunération relative à l’investissement restant à verser au 01/01/N
(5) Montant inscrit à la colonne précédente déduction faite des participations d’autres collectivités publiques.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.7

 
ETAT DES RECETTES GREVEES D’UNE AFFECTATION SPECIALE

Tableau récapitulatif des recettes grevées d'une affectation spéciale
Libellé (1) Restes à employer

au 01/01/N Montant recettes Montant dépenses Restes à employer
au 31/12/N

Total 0,00 0,00 0,00 0,00

 
 
(1) Par exemple, taxe d’aménagement, taxe de séjour, FEDER, dons et legs grevés d’une affectation, toutes recettes grevées d'une affectation spéciale et non ventilables ou recettes ventilables mais pour lesquelles la collectivité souhaite un niveau de détail plus fin que dans la
présentation croisée.
(2) Ouvrir un tableau par recette grevée d'une affectation spéciale et reproduire le tableau autant de fois que nécessaire pour décrire l’ensemble des recettes grevées d’une affectation spéciale.
(3) Reste à employer au 31/12/N = reste à employer au 01/01/N + total recettes de l’exercice – total dépenses de l’exercice.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.8

 
ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

Année d’origine Nature de l’engagement Organisme bénéficiaire Durée en années Périodicité Dette en capital à
l’origine

Dette en capital
au 1/1/N

Annuité à verser
au cours de
l’exercice

TOTAL 0,00 0,00 0,00
8017 Subventions à verser en annuités 0,00 0,00 0,00

8018 Autres engagements donnés 0,00 0,00 0,00
Au profit d’organismes publics 0,00 0,00 0,00

Au profit d’organismes privés (1) 0,00 0,00 0,00

                Engagements liés à des délégations de service public 0,00 0,00 0,00

                Engagements liés à des opérations d’urbanisme et d’aménagement 0,00 0,00 0,00

 
(1) Concernant les garanties accordées à l’Agence France Locale (Article L.1611-3-2 du CGCT) :
- l’ « Organisme bénéficiaire » de la garantie est toute personne titulaire d’un « titre éligible » émis ou créé par l’Agence France Locale ;
- la rubrique « Périodicité » n’est pas remplie car la garantie n’a pas de périodicité. La garantie est d’une durée totale indiquée à la colonne qui précède ;
- la colonne « Dette en capital à l’origine » correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d’un titre éligible ;
- la colonne « Dette en capital au 1/1/N » correspond au montant résiduel de la garantie au 1/1/N ;
- la colonne « Annuité à verser au cours de l’exercice » n’est pas remplie car l’octroi de la garantie n’implique pas que des versements annuels aient lieu. Des versements ne seront effectués qu’en cas d’appel de la garantie.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.9

 
ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS RECUS

Année
d’origine

Nature de l’engagement Organisme émetteur Durée en
années

Périodicité Créance en capital à
l’origine

Créance en capital
au 01/01/N

Annuité à recevoir
au cours de
l’exercice

TOTAL 0,00 0,00 0,00
8026 Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00

8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir) 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus 0,00 0,00 0,00
A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00
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ANNEXES PATRIMONIALES – SUBVENTIONS VERSEES B8

 
SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

Article (1) Subventions (2) Objet (3) Nom de l’organisme Nature juridique de
l’organisme

Montant de la
subvention

INVESTISSEMENT (total) 0,00
FONCTIONNEMENT (total) 0,00

65748 N°1 école primaire de Mazille COOP SCOLAIRE ECOLE
PRIMAIRE MAZILLE

Etablissement de droit public 0,00

65748 N°1 société de chasse SOCIETE DE CHASSE le
Réveil de Mazille

Association 0,00

 
(1) Indiquer l’article d’imputation de la subvention.
(2) Dénomination ou numéro éventuel de la subvention.
(3) Objet pour lequel est versée la subvention.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N B9
 

B9 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES

(2)
EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES

EN ETPT (4)
EMPLOIS PERMANENTS

À TEMPS COMPLET
EMPLOIS PERMANENTS

À TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur général des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général adjoint des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général des services
techniques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur départemental - SDIS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur départemental adjoint - SDIS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Emplois créés au titre de l’article L.
412-5 du CGFP et du décret n°
2022-48 du 21 janvier 2022

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ADMINISTRATIVE (b)  0,00 1,00 1,00 0,86 0,00 0,86

REDACTEUR B 0,00 1,00 1,00 0,86 0,00 0,86
FILIERE TECHNIQUE (c)  1,00 1,00 2,00 0,19 1,00 1,19

ADJOINT TECHNIQUE PR. 2EME CL.
(Av. Janv. 2017)

C 0,00 1,00 1,00 0,19 0,00 0,19

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
DE 2EME CL.

C 1,00 0,00 1,00 0,00 1,00 1,00

FILIERE SOCIALE (d)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-SOCIALE (e)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SPORTIVE (g)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE CULTURELLE (h)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ANIMATION (i)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE POLICE (j)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SAPEURS-POMPIERS (k)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

EMPLOIS NON CITES (l) (5)  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f +
g + h + i + j + k + l)

 1,00 2,00 3,00 1,05 1,00 2,05

IV – ANNEXES IV
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(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément aux cadres d’emploi applicables à la fonction publique territoriale. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.
(2) Catégories : A, B ou C.
(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.
(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année
Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80
%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N B9
 

B9 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N (suite)
AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES

(1)
SECTEUR

(2)
REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)
Agents occupant un emploi permanent (6)    1 911,98   
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CL. C TECH 446 1 911,98 A CDD 
Agents occupant un emploi non permanent (7)    0,00   

TOTAL GENERAL    1 911,98   
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
POL : Police.
POMP : Sapeurs-pompiers.
X : Emplois non cités.

 
(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).
 
(4) CONTRAT : Motif du contrat (code général de la fonction publique - CGFP) :

332-23-1° : Accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de douze mois.
332-23-2° : Accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de six mois.
332-24 : Contrat de projet pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les parties dans la limite de six ans
332-13 : Remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible.
332-14 : Vacance temporaire d’un emploi.
332-8-1° : Absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
332-8-2° : Justifié par les besoins des services ou la nature des fonctions, sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté dans les conditions prévues par le CGFP.
332-8-3° : Communes de moins de 1 000 habitants et groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants.
332-8-4° : Communes nouvelles issues de fusion de communes de moins de 1 000 habitants, pendant trois ans suivant la création, et le cas échéant, jusqu'au premier renouvellement du conseil municipal.
332-8-5° : Autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à l'article L. 4, pour les emplois dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
332-8-6° : Emplois des communes (- 2 000 hab.) et des groupements de communes (-10 000 hab.) dont la création ou suppression dépend de la décision d’une autorité.
327-5 : Contractuel territorial sur emploi permanent - peut être nommé en qualité de fonctionnaire stagiaire par l'autorité territoriale.
332-10 : Contrat à durée indéterminée en application de l'article L. 332-8 avec un agent contractuel territorial qui justifie d'une durée de services publics de six ans au moins.
332-11 : Contrat à durée indéterminée lorsque l'agent contractuel territorial concerné remplit avant l'échéance de son contrat les conditions d'ancienneté mentionnées à l'article L. 332-10.
326_352 : Modalités particulières : recrutement sans concours, parcours d'accès à la fonction publique, personnes en situation de handicap (CGFP art. L326 et L.352).
343-1_343-3 : Emplois supérieurs de la fonction publique territoriale (emplois fonctionnels de direction).
333-1_333-10 : Collaborateurs de cabinet.
333-12 : Collaborateurs de groupes d'élus.
A : Autres.

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 332-8, 332-13, 332-14, 326, 352 du CGFP , ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le fondement des articles
327-5, 332-10 et 332-11 du CGFP.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 332-23, 332-24, 333-1 à 333-10 et 333-12.
 
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.

IV – ANNEXES IV
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
 

B10
 

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1).
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

 

Nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme Raison sociale de l’organisme Nature juridique de
l’organisme

Montant de
l’engagement

Délégation de service public (3) (4)

Détention d’une part du capital

Garantie ou cautionnement d’un emprunt

Subventions supérieures à 75 000 ¤ ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de l’organisme

Autres

 
(1) Hôtel de la collectivité et autres lieux publics désignés par la collectivité.
(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).
(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée…).
(4) Les délégations pour lesquelles un engagement hors bilan est constaté font l’objet d’une reprise dans l’état relatif aux autres engagements donnés.
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ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT B11.1

 
LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COLLECTIVITE

DESIGNATION DES ORGANISMES Date d’adhésion Mode de participation
(1) Montant du financement

Syndicats mixtes (article L. 5721-2 du CGCT)

EPCI
Communauté de Communes du Clunisois 0,00
Autres organismes de regroupement

 
(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES B11.2

 
LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES

Catégorie d’établissement (1) Intitulé / objet de l’établissement Date de création Date de
délibération

Nature de l’activité
(SPIC/SPA)

TVA
(oui / non)

CCAS < Néant > non
CE < Néant > non
Régie personnalisée < Néant > non

 
(1) Il s’agit de recenser les établissements publics créés par la collectivité pour l'exploitation directe d'un service public relevant de sa compétence.
Pour rappel, la collectivité a l'obligation de constituer une régie si le service concerné est de nature industrielle et commerciale (cf. article L. 1412-1 du CGCT) ou la faculté de constituer une régie si le service concerné est de nature administrative et n'est pas de ceux qui, par leur nature
ou par la loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité elle-même (cf. article L. 1412-2 du CGCT).
Les régies ainsi créées peuvent, au choix de la collectivité, être dotées :
- soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière ;
- soit de la seule autonomie financière.
Cependant, il convient de préciser que seules les régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont dénommées établissement public et doivent être recensées dans cet état.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE B11.3

 
LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE

Catégorie de services (1) Intitulé / objet du service Date de
création

Date de
délibération

N° SIRET Nature de
l’activité

(SPIC/SPA)

TVA
(oui / non)

Régie à seule autonomie financière < Néant > non
Lotissement < Néant > non
Service social et médico-social < Néant > non

 
(1) Exemples de catégories : régie à seule autonomie financière, opérations d’aménagement, service social et médico-social.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
  

Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1
  

 Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Solde d’exécution 001
(A)
montant négatif si déficit
(D001)
montant positif si
excédent (R001)

-87 424,22 0,00 0,00 -87 424,22

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si
excédent

12 759,00 0,00 0,00 12 759,00

Solde de la section
investissement de
l'exercice N-1  (Solde I
= A + B)
Solde positif : excédent
de financement
Solde négatif : besoin de
financement

-74 665,22 0,00 0,00 -74 665,22

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de
la section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

 

 Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Affectation au 1068
(C) 0,00 74 665,22 74 665,22 74 665,22

Solde de la section
investissement de
l'exercice N-1 (Solde
I)
Solde positif : excédent
de financement
Solde négatif : besoin
de financement

-74 665,22 0,00 0,00 -74 665,22

Disponibilité de
ressources propres
des exercices
antérieurs (Solde II =
C + Solde I)
Solde positif :
ressources disponibles
pour la couverture de
l'annuité
Solde négatif :
absence de ressources
propres provenant des
exercices antérieurs
pour la couverture de
l'annuité

-74 665,22 74 665,22 74 665,22 0,00

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT
EQUILIBRE
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 Pour mémoire, budget
précédent

(BP+BS+DM)

Propositions nouvelles Vote Total (1)

Dépenses de l'exercice
à couvrir par des
ressources propres
(D)(2)

0,00 0,00 0,00 0,00

Ressources propres
externes et internes de
l'exercice (E)(2)

5 192,59 0,00 0,00 5 192,59

Couverture de l'annuité
de la dette (Solde III =
E - D)
Solde positif : annuité de
la dette couverte
Solde négatif : annuité
de la dette non couverte
par les ressources de
l’exercice, vérifier la
couverture par les
éventuelles ressources
disponibles des
exercices antérieurs (cf.
solde II)

5 192,59 0,00 0,00 5 192,59

 
(1) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés
(2) Seuls les crédits de l'exercice sont pris en compte donc hors RAR. Le détail est présenté aux états suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES
Art.
(1) Libellé (1)

Budget de l’exercice
(hors RAR)

(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES = A + B I 0,00 0,00 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 0,00 0,00 0,00
1672 0,00 0,00 0,00
1678 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

0,00 0,00 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00 0,00

 
 
 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art.
(1) Libellé (1)

Budget de l’exercice (hors
RAR)

(BP + BS + DM)
Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a
+ b

V 5 192,59 0,00 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 5 192,59 0,00 0,00
10222 FCTVA 5 192,59 0,00 0,00
10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00 0,00
10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00 0,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00 0,00
13146 Attributions compensation

investissement
0,00 0,00 0,00

13156 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13246 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

13256 Attributions compensation
investissement

0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b)
(4)

0,00 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des

obligations
0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Dépréciations des immobilisations    
31… Matières premières (et fournitures) (5)    
33… En-cours de production de biens (5)    
35… Stocks de produits (5)    
39… Dépréciation des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs

exercices
   

49… Dépréciation des comptes de tiers    
59… Dépréciation des comptes financiers    
024 Produits des cessions

d'immobilisations
0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de
fonctionnement

0,00 0,00 0,00

 
 

 
(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.
(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.
(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.
(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les
recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
 

C2.1
 

C2.1 – SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou intitulé
de l’AP

Montant des AP Montant des CP

Pour mémoire
AP votée y

compris
ajustement

Révision de
l’exercice N

Total cumulé
(toutes les

délibérations y
compris pour

N)

Crédits de
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au
01/01/N) (1)

Crédits de
paiement

ouverts au titre
de l’exercice N

(2)

Restes à
financer de

l’exercice N+1

Restes à
financer

(exercices
au-delà
de N+1)

 
(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.
(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT
 

C2.2
 

C2.2 – SITUATION DES AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou intitulé
de l’AE

Montant des AE Montant des CP

Pour mémoire
AE votée y

compris
ajustement

Révision de
l’exercice N

Total cumulé
(toutes les

délibérations y
compris pour

N)

Crédits de
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au
01/01/N) (1)

Crédits de
paiement

ouverts au titre
de l’exercice N

(2)

Restes à
financer de

l’exercice N+1

Restes à
financer

(exercices
au-delà
de N+1)

 
(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.
(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE D1

 
LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE

Catégorie de services Intitulé / objet du service Date de création Date de délibération Nature de l’activité
(SPIC/SPA)
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION

SERVICES FERROVIAIRES REGIONAUX DE VOYAGEURS – VOLET 1 : BUDGET
 

D2.1
 

VOLET 1 – BUDGETAIRE (circulaire n° LBL/B/03/10082/C du 11 décembre 2003)
DEPENSES RECETTES

FONCTIONNEMENT Chapitre Montant FONCTIONNEMENT Chapitre Montant
Contribution régionale d'équilibre
d'exploitation TTC

0,00 Compensation financière versée par l'Etat
au titre de l'exploitation

0,00

Autres 0,00 Compensation financière au titre des tarifs
sociaux fixés par l’Etat

0,00

  Matériel 0,00

Sous-total Fonctionnement 0,00 Sous-total Fonctionnement (B) 0,00

      
INVESTISSEMENT Chapitre Montant    

Matériel 0,00    
Autres 0,00    

Sous-total Investissement 0,00 Effort propre de la Région (A – B) (C) 0,00

      
TOTAL DEPENSES (A) 0,00 TOTAL RECETTES (B + C) 0,00
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION

SERVICES FERROVIAIRES REGIONAUX DE VOYAGEURS – VOLET 2 : COMPTE D’EXPLOITATION
 

D2.2
 

Volet 2 – Compte TER SNCF  (1) par la collectivité (circulaire n°LBL/B/03/10082/C du 11 décembre 2003)
 Produits d’exploitation courante :   

 Produits du trafic 0,00   
 Produits annexes au trafic 0,00   
 Compensations des réductions tarifaires 0,00   
 Travaux pour Tiers 0,00  
 Produits hors trafic 0,00  
 Total chiffre d’affaires 0,00  
 Versements des Collectivités 0,00  
 Production immobilisée et stockée 0,00  
 Total produits d’exploitation courante 0,00  

    

 Charges d’exploitation courante :   

 Personnel – Masse salariale 0,00  
 Consommations intermédiaires 0,00  
 Péage RFF 0,00  
 Impôts, taxes et versements assimilés 0,00  
 Total charges d’exploitation courante 0,00  

     

 Facturations majeures :   

 Achats stockés 0,00  
 Impôts et taxes hors FAP 0,00  
 Maintenance matériel roulant 0,00  
 Traction trains, conduite et logistique 0,00  
 Echange de locomotives entre Activités 0,00  
 Energie de traction électrique 0,00  
 Energie de traction diesel 0,00  
 Entretien/maintenance des installations fixes 0,00  
 Prestations télécoms 0,00  
 Echange de matériel roulant entre Activités 0,00  
 Prestations trains 0,00  
 Contribution de service Activité Gare 0,00  
 Transport en service 0,00  
 Total facturations majeures 0,00  
 Prestations de main d’œuvre inter-domaines : 0,00  
 -      Dont Etablissements autres que EEX 0,00  
 -      Dont Etablissements EEX 0,00  
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 Autres facturations 0,00  
 Total facturations internes 0,00  

 TOTAL CHARGES (2) 0,00  

    

 Contributions aux ECE 0,00  

    

 EXCEDENT BRUT D’EXPLOITATION (3) 0,00  

    

 Dotations aux amortissements 0,00  
 Reprise de subvention et écart de réévaluation 0,00  
 Variation des provisions/transfert de charges 0,00  
 Autres produits et charges de gestion courante 0,00  
 Total dotations, reprises, transferts et autres 0,00  

    

 RESULTAT D’EXPLOITATION (4) 0,00  

    

 Résultat financier 0,00  

    

 RESULTAT COURANT (5) 0,00  

    

 Résultat spécifique 0,00  

    

 RESULTAT NET (6) 0,00  

 
(1) A compléter par « approuvé » ou « non approuvé ».
(2) Total charges = total charges d’exploitation courante + total facturations majeures + total facturations internes.
(3) Excédent brut d’exploitation  = total produits d’exploitation courante – total charges.
(4) Résultat d’exploitation = excédent brut d’exploitation – contribution aux ECE - total dotations, reprises, transferts et autres.
(5) Résultat courant = résultat d’exploitation + résultat financier.
(6) Résultat net = résultat courant + résultat spécifique.
 
Cette annexe correspond au modèle de présentation du compte d’exploitation figurant dans la convention SNCF, elle est donc susceptible de subir des modifications à l’initiative de la SNCF.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DES CONTRIBUTIONS D3

 
Libellés Base notifiée

(si connue à la date
de vote)

Variation de la
base / (N-1)

(%)

Taux, coefficient ou forfait appliqués
par décision de l’assemblée

délibérante
(%, unité ou ¤)

Variation du
taux / N-1

(%)

Produit voté par
l’assemblée
délibérante

Variation du
produit / N-1

(%)

Part régionale des ressources
TICPE (part
définie à l’art.
265 du code des
douanes)

SP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Gazole 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TICPE
(majoration
définie à l’art.
265 A  dubis
code des
douanes)

SP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Gazole 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Taxe sur les permis de conduire 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Taxe sur les certificats d’immatriculation des
véhicules

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Taxe spéciale de consommation de produits
pétroliers (1)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Taxe sur le transport public aérien et maritime (1) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Taxe relative à l’octroi de mer (1) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Droits assimilés au droit d’octroi de mer auxquels
sont soumis les rhums et spiritueux (1)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Part départementale des ressources
Taxe d’aménagement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Taxe de publicité foncière et droit d’enregistrement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Taxe sur la consommation finale d’électricité 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Taxe sur les remontées mécaniques des zones de
montagne

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Part communale des ressources
TFPB 382 900,00 0,28 27,89 % 0,00 106 791,00 0,28
TFPNB 55 400,00 0,71 25,99 % 0,00 14 398,00 0,70
CFE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 92 400,00 -8,58 6,28 % 0,00 5 803,00 -8,57
TOTAL 530 700,00 -1,34   126 992,00 -0,11

 
(1) Taxes perçues par les collectivités d’Outre-mer.
(2) Détailler les taxes pour lesquelles la collectivité a un pouvoir de modulation.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D4.1

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)
Article (2) Libellé (2) Montant

Remboursement d’emprunts et dettes assimilées 0,00

Acquisitions d’immobilisations 0,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération) 0,00

Autres dépenses éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00

Total des dépenses réelles 0,00
040 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Souscription d’emprunts et dettes assimilées 0,00

Dotations et subventions reçues 0,00

Autres recettes éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00
Total des recettes réelles 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement (3) 0,00
Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00
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(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.
(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.
(3) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.



Page 90

BUDGET COMMUNAL - Principal - BS - 2026

IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D4.2

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)
Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 0,00

042 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

023 Virement à la section d'investissement (4) 0,00
Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 0,00

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Recettes issues de la TEOM 0,00

Dotations et participations reçues 0,00

Autres recettes de fonctionnement éventuelles 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques 0,00
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RECETTES (1)
Article (2) Libellé (2) Montant

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 0,00
042 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00
TOTAL GENERAL 0,00

 
(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.
(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.
(3) Si la collectivité ou l’établissement applique les provisions semi-budgétaires.
(4) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’EAU ET
D’ASSAINISSEMENT – SECTION DE FONCTIONNEMENT

 
D5.1

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES D’EAU ET
D’ASSAINISSEMENT – SECTION D’INVESTISSEMENT

 
D5.2

Cet état ne contient pas d'information.







EXTRAIT du registre des délibérations
du  Conseil Municipal

 Conseil municipal du lundi 7 septembre 2026 à 19:00

‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾
Révision des statuts de la Communauté de Communes du Clunisois
‌‌

Vu le code général des collectivités locales,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la
République,

Vu l’arrêté préfectoral du 31 mai 2013 portant fusion-extension des communautés
de communes du Clunisois et de La Guiche, et fixant les statuts de la communauté
de communes du clunisois entrée en vigueur au 1er janvier 2014,

Vu l’arrêté préfectoral n°71-2016-12-13-019 du 23 décembre 2016 portant
modification des statuts de la Communauté de Communes du Clunisois,

Vu l’arrêté préfectoral n°71-2018-11-23-001 du 23 novembre 2018 portant
modification des statuts de la Communauté de Communes du Clunisois,

Vu l'arrêté préfectoral n°71-2021-05-12-00002 du 12 mai 2021 portant
modification des statuts de la Communauté de Communes du Clunisois,

Vu l’arrêté préfectoral n°71-2022-10-27-00004 du 27 octobre 2022 portant
modification des statuts de la Communauté de Communes du Clunisois,

Vu l’arrêté préfectoral n°71-2024-04-25-00005 du 25 avril 2024 portant
modification des statuts de la Communauté de Communes du Clunisois,

Vu la modification des statuts approuvée à l’unanimité par le conseil
communautaire le 06/07/2026,

En exercice : 11
Présents : 11
Excusés : 0
Absents : 0

Date de la convocation :
24/08/2026

Président de séance :
Jean-René CHEVALLIER

Secrétaire de séance :
Christian LAVENIR

Rapporteur : Monsieur le
Maire

N° interne de l'acte :
2026_046
N° de feuillet : 1

lundi 7 septembre 2026, le Conseil Municipal de Commune de Mazille
s’est réuni(e) au nombre prescrit par la loi, à Mairie.

Membres présents :
Jean-René CHEVALLIER , Lucie JACQUET, Christian GAYRAL ,
Jocelyne BILLONNET , Fabrice GAUTHIER, Martine PETIT, Armando
PEREIRA, Marie-Christine PEREIRA-LEBLANC, Christian LAVENIR ,
Marie-Agnès FUZY, Alexis JONDOT

Membres excusés et représentés par pouvoir :

Membres Absents :



Vu la notification de la Présidente de la Communauté de communes en date du 31
juillet 2026, nous sollicitant pour l’approbation de la révision des statuts dans les
formes requises,

Considérant que le projet de statuts révisés a été présenté au Conseil municipal

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur cette révision
conformément aux dispositions légales et statutaires applicables ;

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à l’unanimité décide de :
• APPROUVER le projet de révision des statuts de la Communauté de
Communes du Clunisois en date du 06 juillet 2026,

• Autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires
à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document
relatif à sa mise en œuvre.

• Notifier cette délibération à la Communauté de Communes du
Clunisois.

Résultats de vote :

Adopté à l'unanimité

Pour : 11 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0
‍‍‍
‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾

Ainsi délibéré les jours, mois et an que
dessus et le présent extrait certifié
conforme au registre.

Le Secrétaire de séance,
Christian LAVENIR

Le Maire
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PROJET STATUTS 

STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS 

Date de dernière révision :  06/07/2026 

 

TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE I – PREAMBULE 

Il est constitué, dans le cadre de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, entre les communes 

de : 

AMEUGNY, BERGESSERIN, BERZE LE CHATEL, BLANOT, BONNAY – SAINT YTHAIRE, BRAY, BUFFIERE, BURZY,  CHATEAU, 

CHERIZET, CHEVAGNY SUR GUYE, CHIDDES, CHISSEY LES MACON, CLUNY, CORTEMBERT, CORTEVAIX, CURTIL SOUS BUFFIERE, 

DONZY LE PERTUIS, FLAGY, JALOGNY, JONCY, LA GUICHE, LA VINEUSE SUR FREGANDE, LOURNAND, MASSILLY, MAZILLE, 

PASSY, PRESSY SOUS DONDIN, SAILLY, SAINT ANDRE LE DESERT, SAINT CLEMENT SUR GUYE, SAINT-HURUGE, SAINT MARCELIN 

DE CRAY, SAINT MARTIN DE SALENCEY, SAINT MARTIN LA PATROUILLE,SAINT VINCENT DES PRES, SAINTE CECILE, SALORNAY 

SUR GUYE, SIGY LE CHATEL, SIVIGNON, TAIZE. 

Une communauté de communes qui prend la dénomination de « COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS » 

Conformément aux dispositions de l’article L5211-41-3 du code général des collectivités territoriales, la nouvelle 

communauté de communes est substituée de plein droit, pour l’exercice de ses compétences, aux anciens établissements 

publics et aux communes incluses dans son périmètre, dans toutes les délibérations et tous leurs actes. La communauté de 

communes exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, les compétences énoncées à l’article 4. 

ARTICLE 2 - DUREE  

Cette communauté de communes est constituée, sans limitation de durée, à compter du 1er janvier 2014. 

ARTICLE 3 - SIEGE 

Le siège de la communauté de communes est fixé au 5, place du Marché - 71250 Cluny. 

TITRE II - COMPETENCES 

ARTICLE 4 - COMPETENCES EXERCEES PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

4-1 COMPÉTENCES OBLIGATOIRES 

4-1-1 – Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale 

et schéma de secteur 

Intérêt communautaire : cf paragraphe 4.1.1. du document définissant l’intérêt communautaire adopté séparément. 

4-1-2 – Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L4251-17 du code général des 

collectivités territoriales ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités 

commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme, sans préjudice 

de l’animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l’article 1111-4, avec les communes membres de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Intérêt communautaire : cf paragraphe 4.1.2. du document définissant l’intérêt communautaire adopté séparément. 

4-1-3 - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à l'article L. 211-7 du 

code de l'environnement (GEMAPI) 

4-1-4 – Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 

locatifs définis au 1° et 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des 

gens du voyage 

4-1-5–Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
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4-1-6 – Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L.2224-8, sans préjudice de l’article 1er de 

la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 

communautés de communes 

4-2 Compétences supplémentaires soumises à intérêt communautaire 

4-2-1 – Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et 

soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie 

Intérêt communautaire : cf paragraphe 4.2.1. du document définissant l’intérêt communautaire adopté séparément. 

4-2-2 – Politique du logement et du cadre de vie 

Intérêt communautaire : cf paragraphe 4.2.2. du document définissant l’intérêt communautaire adopté séparément. 

4-2-3 - Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et 

d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire 

Intérêt communautaire : cf. paragraphe 4.2.3 du document définissant l’intérêt communautaire adopté séparément. 

  4-2-4 - Action sociale d’intérêt communautaire  

Intérêt communautaire : cf. paragraphe 4.2.4. du document définissant l’intérêt adopté séparément. 

4-2-5 – Participation à une convention France Services et définition des obligations de service public y afférentes en 

application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations. 

4-2-6 – Création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire  

Intérêt communautaire : cf. paragraphe 4.2.6. du document définissant l’intérêt adopté séparément. 

4-3 Compétences supplémentaires non soumises à intérêt communautaire 

4-3-1 - Education et formation 

- Pour les enfants des écoles primaires et maternelles publiques des communes membres, ainsi que pour les enfants des 

écoles primaires privées sous contrat d'association, prise en charge des dépenses suivantes : 

     - organisation de l'activité "piscine" durant le temps scolaire et prise en charge du transport des élèves le cas échéant 

     - soutien au réseau d'aide scolaire aux élèves en difficulté (RASED) 

     - initiation artistique dans le cadre scolaire 

     - transport des repas 

- Organisation d'activités sportives dans le cadre scolaire par les agents de la communauté de communes 

- Participation aux actions visant à pérenniser et diversifier l'offre de formation supérieure et de recherche, ainsi que de 

formation continue 

4-3-2 - Petite Enfance, Enfance, Jeunesse 

Recensement des besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services aux familles   

Information et accompagnement des familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi que les futurs 

parents ; 

 Planification, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil mentionnés au même I ; 

Soutien de la qualité des modes d'accueil  

Entretien et gestion de la petite crèche 

Entretien des équipements dédiés à l'enfance-jeunesse hors cadre scolaire 

Organisation de l'accueil de loisirs sans hébergement dans les conditions de l'article R227-1 du code de l'action sociale et 

des familles (CASF) : accueil de loisirs extrascolaire et accueil de loisirs périscolaire des mercredis 

Entretien et gestion des clubs jeunes 

4-3-3 – Sécurité  
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- Aide financière aux structures d’accueil des chiens et chats abandonnés (SPA) 

- Accompagnement financier de structures œuvrant pour la stérilisation des chats errants 

- Gestion des populations de ragondins  

- Soutien aux structures s’appuyant sur le volontariat des sapeurs-pompiers et/ou formant les jeunes sapeurs-pompiers 

4-3-4 – Souvenir Français  

Participation à la restauration et entretien des sépultures et carrés militaires, conjointement avec le Souvenir Français 

4-3-5- Etudes nécessaires à la préparation du transfert de compétence et à la création du service d’eau potable  

4-3-6 : Compétence d’autorité organisatrice de la mobilité définie à l’article L.1231-1-1 du Code des transports 

conformément à la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) du 24 décembre 2019. 

4-3-7 : Elaboration de schémas directeurs de la randonnée sur le territoire communautaire  ; création signalisation et 

entretien des jalonnements de circuits de randonnées, réalisation d’outils de communication et d’information des circuits 

intercommunaux, communautaires et supra par tous types de supports. 

TITRE III – HABILITATIONS STATUTAIRES  

ARTICLE 5 

 - La communauté de communes pourra adhérer à un syndicat permettant l’élaboration du SCOT du Mâconnais défini par le 

périmètre arrêté par le Préfet de Saône et Loire le 12/8/2014, sans que cette adhésion ne soit subordonnée à l’accord 

préalable des conseils municipaux des communes membres visé à l’article L5214-27 du code général des collectivités 

territoriales. 

- Préparation, passation et exécution de marchés publics pour le compte de ses communes membres constituées en 

groupement 

TITRE IV - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 6 – ADMINISTRATION 

Le conseil communautaire approuve son règlement intérieur qui précisera les conditions de fonctionnement des différentes 

instances et les relations de travail avec les communes membres. 

TITRE V - DISPOSITIONS FINANCIERES  

ARTICLE 7- FISCALITE 

La communauté de communes est à fiscalité unique. 

ARTICLE 8  

La communauté de communes assumera : 

 - toutes les dépenses relatives aux compétences transférées des communes, 

- les dépenses nécessaires à son fonctionnement. 

La communauté de communes pourra verser des subventions ou aides exceptionnelles aux communes membres pour la 

réalisation d’équipements présentant un intérêt intercommunal. 

La communauté de communes peut instituer une dotation de solidarité communautaire, dans les conditions prévues à 

l’article 1609 nonies C du code général des impôts. 

La communauté de communes pourra, dans le cadre de ses compétences, préparer et exécuter tout contrat à souscrire avec 

l’Union européenne, l’État, la Région, le Département, d’autres structures intercommunales. 

ARTICLE 9 

Pour atteindre son équilibre budgétaire, la communauté de communes disposera : 

− du produit de sa fiscalité (fiscalité professionnelle unique)  

− du produit des subventions et dotations versées par l’État ou par toute collectivité publique 

− des revenus des biens, des dons et legs, les emprunts et de toutes autres recettes légalement constituées. 



EXTRAIT du registre des délibérations
du  Conseil Municipal

 Conseil municipal du lundi 7 septembre 2026 à 19:00

‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾
Instauration de la Taxe sur la Vacance des Locaux d'Habitation
‌‌
Le maire de la commune de Mazille expose les dispositions de l’article 1406 bis du code
général des impôts permettant au conseil municipal d’instituer la taxe sur la vacance des
locaux d’habitation, rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères
d’appréciation de la vacance et précise qu’en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en
résultant sont à la charge de la commune.

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
Décide de ne pas instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation en 2027
Charge Monsieur le maire de réaliser avec les service fiscaux un recensement des
logements durablement vacants afin de réexaminer cette question pour 2028

Rejeté à l'unanimité

Pour : 0 voix
Contre : 11 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0
‍‍‍
‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾

Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus et le présent extrait certifié conforme au registre.

En exercice : 11
Présents : 11
Excusés : 0
Absents : 0

Date de la convocation :
24/08/2026

Président de séance :
Jean-René CHEVALLIER

Secrétaire de séance :
Christian LAVENIR

Rapporteur : Monsieur le
Maire

N° interne de l'acte :
2026_047
N° de feuillet :

lundi 7 septembre 2026, le Conseil Municipal de Commune de Mazille
s’est réuni(e) au nombre prescrit par la loi, à Mairie.

Membres présents :
Jean-René CHEVALLIER , Lucie JACQUET, Christian GAYRAL ,
Jocelyne BILLONNET , Fabrice GAUTHIER, Martine PETIT, Armando
PEREIRA, Marie-Christine PEREIRA-LEBLANC, Christian LAVENIR ,
Marie-Agnès FUZY, Alexis JONDOT

Membres excusés et représentés par pouvoir :

Membres Absents :

Le Secrétaire de séance,
Christian LAVENIR

Le Maire



EXTRAIT du registre des délibérations
du  Conseil Municipal

 Conseil municipal du lundi 7 septembre 2026 à 19:00

‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾
Signature de la convention-cadre avec le CDG71
‌‌

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 452-1 à L.
452-48 ;
Vu le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion ;
VU le projet de convention cadre destiné aux collectivités et établissements affiliées
;

CONSIDERANT la nécessite de formaliser le consentement de la commune de
Mazille souhaitant bénéficier des missions complémentaires facultatives proposées
par le CDG 71 ;

Le rapporteur entendu, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à
l'unanimité décide :

- D’ADHERER à la convention cadre du CDG 71 ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention-cadre proposée par
le CDG 71, tous avenants et actes subséquents ;

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget principal.

En exercice : 11
Présents : 11
Excusés : 0
Absents : 0

Date de la convocation :
24/08/2026

Président de séance :
Jean-René CHEVALLIER

Secrétaire de séance :
Christian LAVENIR

Rapporteur : Monsieur le
Maire

N° interne de l'acte :
2026_048
N° de feuillet : 1

lundi 7 septembre 2026, le Conseil Municipal de Commune de Mazille
s’est réuni(e) au nombre prescrit par la loi, à Mairie.

Membres présents :
Jean-René CHEVALLIER , Lucie JACQUET, Christian GAYRAL ,
Jocelyne BILLONNET , Fabrice GAUTHIER, Martine PETIT, Armando
PEREIRA, Marie-Christine PEREIRA-LEBLANC, Christian LAVENIR ,
Marie-Agnès FUZY, Alexis JONDOT

Membres excusés et représentés par pouvoir :

Membres Absents :



Adopté à l'unanimité

Pour : 11 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 0 voix
N'ont pas pris part au vote : 0
Absents lors du vote : 0
‍‍‍
‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾‾

Ainsi délibéré les jours, mois et an que
dessus et le présent extrait certifié
conforme au registre.

Le Secrétaire de séance,
Christian LAVENIR

Le Maire
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ADHESION A  
LA CONVENTION-CADRE DU CDG 71 

A DESTINATION DES COLLECTIVITES ET ETABLISSEMENTS AFFILIES 

DELIBERATION PORTANT ADHESION A LA CONVENTION CADRE DU CENTRE 
DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE SAONE-ET-
LOIRE 
 
 
 
Contexte : 
 

 
Le Centre de Gestion de la Saône-et-Loire assure pour le compte des collectivités et 
établissements affiliés des missions obligatoires prévues par le Code général de la fonction 
publique. Notamment, il lui revient d’assurer la gestion des carrières des agents, de gérer la 
bourse de l’emploi ou encore d’assurer le fonctionnement des instances paritaires. 
 
Au-delà des missions obligatoires, le CDG 71 se positionne en tant que partenaire « 
ressources humaines » des collectivités et établissements publics par l’exercice d’autres 
missions. 
 
Celles-ci sont proposées par le CDG 71 afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités 
et établissements publics un accompagnement pertinent et adapté en matière de gestion des 
ressources humaines.  
 
Elles sont composées de : 
 

– missions additionnelles sont financées par la cotisation additionnelle (cf. paragraphe 1) 
 

–  prestations facultatives font l’objet d’une tarification qui varie en fonction de leur objet 
(cf. paragraphe 2) 

 
Le recours aux prestations facultatives est ouvert sur demande à toutes les collectivités et 
établissements du département.  
 
Afin de formaliser le consentement à la cotisation additionnelle et l’accès aux prestations 
facultatives, l’adhésion fait l’objet de la conclusion d’une convention-cadre.  
 
Le taux de la cotisation additionnelle et les tarifs des prestations facultatives sont fixés chaque 
année par le Conseil d’administration du CDG 71 avant le 30 novembre de l’année n pour une 
application à partir du 1er janvier de l’année n+1. 

La convention cadre proposée a pour objet de définir les conditions d’accès aux missions 
proposées par le CDG 71, conformément aux articles L. 452-40 à L. 452-48 Code général de 
la fonction publique.  

La signature vaut adhésion de principe aux conditions générales applicables à chaque 
mission, sans obligation de recours effectif à l’ensemble d’entre elles. 

 La signature de la présente convention vaut : 

– Adhésion aux missions additionnelles, qui complètent les missions obligatoires, 
financées par la cotisation additionnelle, 
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- Adhésion de principe de la collectivité ou de l’établissement à l’ensemble des missions 
facultatives proposées par le CDG 71, 

- Acceptation par la collectivité ou l’établissement de toutes les conditions générales, 
particulières et financières prévues pour chaque mission facultative mise en place par 
le CDG 71. 

 
 
 
 
 
 
 

1) Les prestations financées par cotisation additionnelle (destinées aux seules 
collectivités affiliées) : 

  

Le CDG 71 met à disposition de ses affiliés un socle de prestations accessibles 
automatiquement et financé par une cotisation additionnelle à la cotisation obligatoire.  

 A la date de conclusion de la présente convention, les prestations financées par la cotisation 
additionnelles sont les suivantes :  

Thème 
 

Activité Descriptif 

Emploi 
mobilité 

RSU Conseil individualisé aux collectivités pour compléter 
leur RSU (rapport social unique) 
  

GPEEC Réalisation d’études statistiques  
  

Emploi Établissement de partenariats avec France Travail, Cap 
emploi, missions locales notamment 
  
Développement de la marque employeur « Objectif 
Emploi » 
  
Aide au recrutement, sourcing, fourniture de CV 
notamment poste SGM (en dehors de la prestation) 
  

SGM Ingénierie pour la mise en place de la formation des 
demandeurs d’emploi au métier de SGM  
+ en 2025, rémunération du prestataire  
  
Ingénierie pour la mise en place de FOSDEM 
  
Mise à disposition d’outils spécifiques dans le cadre de 
l’animation du réseau de SGM 
  

Formation Démarche QUALIOPI initiée en 2025 
Apprentissage 
Attractivité 

Promotion de la licence professionnelle CCE proposée 
par l’Université de Bourgogne Franche-Comté 
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Santé au 
travail  
et prévention 
des risques 

CMU Réponses et conseils en matière de gestion de la 
maladie, des accidents…des agents territoriaux/ mise 
en relation des collectivités avec les médecins experts 
  
Organisation d’ateliers du CDG (information/formation) 
par les gestionnaires CMU 
  

Prévention Réponses aux questions des collectivités reçues 
directement ou par l’intermédiaire de l’AMSL 
Animation d’un réseau des préventeurs, réunions 
d’information/formation spécifiques, veille 
  

Prévoyance Ingénierie (prise en charge frais AMO) puis mise en 
place de convention de participation  
A la date du 01/01/2025 : convention de participation 
avec adhésion obligatoire (ingénierie, dialogue social 
départemental, accord collectif départemental, CPPS) 
  

Santé Ingénierie (prise en charge frais AMO) puis mise en 
place d’une convention de participation à partir du 1er 
janvier 2025 
  

Handicap et 
maintien  
dans l’emploi 

Cellule PDP Cellule de prévention de la désinsertion 
professionnelle, équipe pluridisciplinaire 

  Immersion Stages en immersion inter-collectivités 
  

  Conseil Conseil aux collectivités sur les aides pour les 
aménagements de poste 
  

  Assistance Demandes d’aides au FIPHFP 
  

  

Administration 
Du personnel 

Paies Réponses aux demandes de conseil des collectivités 
non adhérentes au service paye à façon 
  

Carrières Mise à disposition de modèles d’arrêtés + SMD (service 
métiers déconcentrés) 
  
Communication sur les évolutions règlementaires 
relatives notamment aux SGM 
En décembre 2024 : journée d’information dédiée + 
rendez-vous individualisés 
  

Juridique  Accès au fonds documentaire des CIG Petite Couronne 
et CIG Grande Couronne 
  
Réponses et conseils juridiques sur la situation des 
agents contractuels 
  
Production de fiches pratiques  
  
Calcul des indemnités de licenciement 
  
Calcul des indemnités de rupture conventionnelle 
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Missions de 
conseil 
Et d’assistance 

MPO Médiation préalable obligatoire 
Participation du CDG 71 à la phase d’expérimentation 
du projet 
  

Signalement Mise en place d’une cellule pluridisciplinaire dans le 
cadre du dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement moral ou 
sexuel ou d’agissements sexistes. 
  

 

Gestion des  
Documents et 
des 
données 

RGPD Production de fiches pratiques destinées à toutes les 
collectivités (adhérentes ou non à la prestation RGPD) 
  

Archives  
  

Production de fiches pratiques destinées à toutes les 
collectivités (adhérentes ou non à la prestation 
Archives), projet 2026. 
  

Autres Communication Site internet/ publications réseaux sociaux/ vidéo de 
présentation des activités/ print… 
  

Réseaux 
(Autres) 

Réseau des DGS/DGA/DRH avec notamment des 
petits-déjeuners thématiques 
  
Journée des employeurs territoriaux (élus et dirigeants 
territoriaux) 
  

  Apprentissage Accueil d’alternants dans les services du CDG 71 
  

 
 
Le CDG 71 souhaitant s’adapter constamment aux besoins des collectivités et 
établissement du département, les prestations détaillées dans chaque rubrique sont 
susceptibles d’évoluer et/ou de s’enrichir. 
 
 
 

2) Les prestations facultatives concernées :  
 

Le CDG 71 propose de nombreuses prestations facultatives aux employeurs territoriaux. 

  

La présente convention permet, sur demande expresse de la collectivité ou de l’établissement, 
de faire appel aux prestations facultatives proposées par le CDG 71. Le déclenchement des 
différentes missions intervient, selon les cas, par la signature d’un formulaire de demande 
d’adhésion ou après acceptation d’un devis proposé par le CDG 71 sur la base de la quantité 
à prester et des tarifs en vigueur. 

  

A la date de conclusion de la présente convention, les missions proposées par le CDG 71 au 
titre de ses prestations facultatives sont les suivantes :   
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Thème Prestations 
  

  
Emploi – mobilité 
  

Prestation de recrutement 
Agence d’intérim territorial 

  
  
  
Santé au travail et prévention des 
risques 

Service de santé au travail 
Prestations d’accompagnement collectif par un 
psychologue du travail 
Prestations d’accompagnement individuel par un 
psychologue du travail 
Prestation « Document unique d’évaluation des 
risques professionnels » 
Prestation ACFI 
(agent chargé de la fonction d’inspection) 
Service de médecine de contrôle 
Formation premier secours en santé mentale 

  
  
  
  
  
  
Administration du personnel 
  
  
  

Gestion externalisée des paies et des indemnités 
Calcul des allocations de retour à l’emploi (ARE) 
Mise à jour du compte individuel retraite (en 
remplacement du QCIR) 
Simulation de calcul de pension de retraite (3 calculs 
maximum) 
Demande de retraite : 
Normale ; 
Progressive. 
Demande de retraite 
- pour invalidité ; 
- au titre de fonctionnaire handicapé. 
Demande de retraite « normale » suite à simulation 
(s) ou mise à jour du compte retraite réalisé(s) par le 
CDG et facturé(s) moins de 2 mois avant la nouvelle 
demande 
  

  
  
Missions de conseil et 
d’assistance 

Projet de territoire et Charte de gouvernance 
Projet de mandat 
Mutualisation 
Transferts de compétences 
Fusions, modifications et dissolutions d’EPCI 
Création de communes 
Projet d’administration 
Relations élus-services 
Projet de service 
Diagnostic organisationnel et réorganisation 
Enquête administrative 
Co-développement 
Organisation du temps travail 
Règlement intérieur 
Outils RH (organigramme, fiches de postes…) 
Mise en œuvre ou réforme du régime indemnitaire 
(RIFSEEP) 
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Animation de séminaires et d’ateliers de co-
construction 
Médiation à l’initiative du juge, médiation à l’initiative 
des parties 

Mission d’assistance et de conseil dans le cadre d’une 
mission de référent déontologue pour les élus 
Autres sujets 
  

  
Gestion des documents et des 
données 

Prestation d’accompagnement à la protection des 
données (incluant Délégué à la Protection des 
Données) 
Conseil en gestion des données 
Prestation d’assistance à l’archivage 
  

 Certaines prestations ci-dessus sont concernées par la signature préalable d’une demande 
d’adhésion formalisée par le formulaire d’adhésion figurant en annexe et sont régies par 
les conditions particulières suivantes : 

 
Service de santé au travail 
 

L’accès au service est effectif dès réception 
de la demande d’adhésion, la cotisation est 
due pour l’année entière. 
Engagement d’un an avec 
renouvellement par tacite reconduction au 
1er janvier de chaque année, sauf 
résiliation notifiée par lettre recommandée 
avant le 1er novembre de l'année n pour 
une date d’effet au 1er janvier de l’année 
n+1. 

 
Gestion externalisée des paies et des 
indemnités 
 

Toute demande d'adhésion réceptionnée 
avant le 15 du mois prend effet le 1er jour 
du troisième mois suivant sa réception. 
Engagement d’un an avec 
renouvellement par tacite reconduction, 
d’année en année, sauf demande de 
résiliation envoyée par lettre recommandée 
en respectant un délai de préavis de 1 mois 
minimum. 

 
Prestation d’accompagnement à la 
protection des données incluant la mise à 
disposition d’un DPO 
 

Demande d’adhésion réceptionnée par le 
CDG 71 avant le 15 du mois pour une prise 
d’effet le 1er du mois suivant. 
Engagement de trois ans 
Pas de tacite reconduction 
 

La demande d’adhésion à tout ou partie des prestations facultatives peut intervenir au moment 
de la conclusion de la convention-cadre, ou à tout moment sous réserve d’un délai d’adhésion 
fixé par les conditions particulières ci-dessus.  

 Les renouvellements tacites exposés ci-dessus prennent effet le 1er janvier de l’année civile 
concernée. Ainsi, à la suite d’un renouvellement tacite, les collectivités adhérentes à ces 
prestations sont engagées chaque année du 1er janvier au 31 décembre. 

 Le CDG 71 souhaitant s’adapter constamment aux besoins des collectivités et établissement 
du département, les prestations détaillées dans chaque rubrique sont susceptibles d’évoluer 
et/ou de s’enrichir. La liste ci-dessous n’est donc pas exhaustive. Ces informations et 
évolutions sont consultables sur le site internet du CDG (www.cdg71.fr)  






















	Page de garde
	I
	A - Informations statistiques, fiscales et financières
	B - Modalités de vote du budget
	C1 - Exécution du budget de l'exercice précédent - Résultats
	C2 - Exécution du budget de l'exercice précédent - RAR Dépenses
	C3 - Exécution du budget de l'exercice précédent - RAR Recettes
	II
	A - Vue d'ensemble - Vote et reports
	C1 - Equilibre financier du budget - Investissement
	C2 - Equilibre financier du budget - Fonctionnement
	D1 - Balance générale - Dépenses
	D2 - Balance générale - Recettes
	III
	A - Section d'investissement - Vue d'ensemble
	A1 - Section d'investissement - Dépenses - Détail par article
	A2.1 - Section d'investissement - Dépenses - Vue d'ensemble des opérations d'équipement
	A2.2 - Section d'investissement - Dépenses - Détail des opérations d'équipement gérées en AP
	A2.3 - Section d'investissement - Dépenses - Détail des opérations d'équipement gérées hors AP
	A3 - Section d'investissement - Recettes - Détail par article
	B - Section de fonctionnement - Vue d'ensemble
	B1 - Section de fonctionnement - Dépenses - Détail par article
	B2 - Section de fonctionnement - Recettes - Détail par article
	IV
	B1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie
	B1.2 - Etat de la dette  - Répartition par nature de dette
	B1.3 - Etat de la dette - Répartition par structure de taux
	B1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours
	B1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture
	B1.6 - Etat de la dette - Dette pour financer l'emprunt d'un autre organisme
	B1.7 - Etat de la dette - Autres dettes
	B2 - Méthodes utilisées pour les amortissements
	B3.1 - Etat des provisions constituées
	B3.2 - Etalement des provisions
	B4 - Etat des charges transférées
	B5 - Détail des chapitres d'opérations pour comptes de tiers
	B6 - Prêts
	B7.1 - Etat synthetique des engagements donnés
	B7.2 - Etat synthetique des engagements reçus
	B7.3 - Etat des emprunts garantis
	B7.4 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux emprunts garantis
	B7.5 - Etat des contrats de crédit-bail
	B7.6 - Etat des marchés de partenariat
	B7.7 - Etat des recettes grevées d'affectation spéciale
	B7.8 - Autres engagements donnés
	B7.9 - Autres engagements reçus
	B8 - Subventions versées
	B9 - Etat du personnel
	B10 - Liste des organismes dans lesquels la collectivité a pris un engagement financier
	B11.1 - Liste des organismes de regroupement
	B11.2 - Liste des établissements publics créés
	B11.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe
	C1.1 - Equilibre budgétaire
	C1.2 - Equilibre budgétaire - Dépenses
	C1.3 - Equilibre budgétaire - Recettes
	C2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents (collectivités de moins de 3 500 habitants)
	C2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents (collectivités de moins de 3 500 habitants)
	D1 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe
	D2.1 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 1 : Budget
	D2.2 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 2 : Compte d'exploitation
	D3 - Décisions en matière de taux
	D4.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement
	D4.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement
	D5.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2)
	D5.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2)
	ARS
	A - Arrêté et signatures

